Compte rendu  de la rencontre avec  Cédric Robert, secrétaire général CGT Cheminots de Paris Sud EST, en date  du 3 avril 2012
La délégation de l’assemblée citoyenne* dresse le tableau de la ligne R : 
suppression des directs, engagement d’une plus grande régularité en contrepartie suppression directs non tenu, retards, trains vétustes, situation du parking, nécessité de ne pas opposer usagers et cheminots.

Cédric Robert confirme la nécessité de travailler ensemble. 
Il indique que la mise en place des nouveaux cadencements et des  horaires s’est faite sans concertation pas plus des cheminots que des usagers, qu’aucun contrôle n’est possible sur les comptages qui sont effectués par des prestataires privés. 
Pour construire de nouvelles rames, la SNCF a privilégié les concurrents d’ALSTHOM, d’où de nombreuses malfaçons entrainant des retards de livraison. Ces retards ont obligé la SNCF à maintenir les  rames Z 5300 (dites trains gris), un maintien qui détériore les conditions des voyageurs mais aussi les conditions de travail des conducteurs.
Cédric Robert nous indique que les cheminots viennent de faire évoluer le plan transports : 
A compter du 21 avril 2012  les week-ends et la période d’été verront la disparition quasi-totale des petits  gris (Z 5300) remplacés  pour des V2N. Pour la CGT, c’est  un point d’appui pour aller plus loin.
Concernant les retards : 
Ceux-ci sont dus à la vétusté du matériel, aux visites de maintenance qui ont été espacées, à la compression des effectifs notamment du nombre de conducteurs en réserve,  à la préparation de la filialisation du matériel et son entretien. Il rappelle qu’un retard entraine une réaction en chaine, ce qui conduit la SNCF a supprimé des trains, un train supprimé n’étant plus compté en retard.

Cédric nous informe qu’il est possible mais très difficile de faire évoluer les choses entre deux dates de cadencement, la prochaine étant prévue au 1 décembre 2013.

Comment agir ensemble ?

Cédric indique que les représentants CGT ont besoin d’exemples, d’interventions concrètes des usagers pour étayer leurs revendications. 
Ainsi, il propose que l’assemblée citoyenne écrive aux directeurs de la SNCF de la région Paris Sud Est et au STIF, qu’une copie lui parvienne afin que la délégation intervienne lors d’un prochain comité d’entreprise. 
Il précise qu’il informe les responsables syndicaux de la région notamment ceux de Montereau pour une rencontre locale et nous incite à réfléchir à la création d’une association d’usagers.
* la délégation était composée  de Gérard POINT, Pierre DUBREUIL, Jean-Luc MAILLOT.
